
 
 

ARRONDISSEMENT DE ROSEMONTLA PETITE-PATRIE 
 

 PROMULGATION – RÈGLEMENT 01-279-65 
 
AVIS est par les présentes donné que le conseil d’arrondissement de Rosemont–La Petite-
Patrie a adopté, lors de la séance ordinaire tenue le 5 octobre 2020, le règlement suivant : 
 
01-279-65 Règlement modifiant le Règlement d'urbanisme de l'arrondissement 

Rosemont-Petite-Patrie (01-279)  
   
Ce règlement est conforme au Plan d’urbanisme de la Ville de Montréal, le tout tel qu’il appert 
du certificat de conformité délivré le 4 novembre 2020 par le greffier de la Ville de Montréal. 
 
Ce règlement est entré en vigueur le 4 novembre 2020 et peut être consulté à l’adresse 
suivante : www.ville.montreal.qc.ca/reglements  
 
Fait à Montréal, ce 5 novembre  2020. 
 
 
____________________________________ 
Le secrétaire d'arrondissement 
Arnaud Saint-Laurent 
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VILLE DE MONTRÉAL 
ARRONDISSEMENT DE ROSEMONT-LA PETITE-PATRIE 
01-279-65 
 
RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT D’URBANISME DE L’ARRONDISSEMENT 
ROSEMONT-PETITE-PATRIE (01-279)  
 
 
Vu l’article 113 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, chapitre A-19.1); 
 
Vu l’article 131 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec (RLRQ, chapitre C-
11.4) et l’article 155 de l’annexe C de cette Charte; 
 
À la séance du 5 octobre 2020, le conseil de l’arrondissement de Rosemont–La Petite-Patrie 
décrète : 
 
 
1. L’article 5 du Règlement d’urbanisme de l’arrondissement Rosemont-Petite-Patrie (01-279) 
est modifié par le remplacement de la définition de : 

 
1° « espace habitable » par la définition suivante : 
 

« « espace habitable » : un espace ou une pièce destiné à la préparation ou à la 
consommation de repas, au sommeil ou au séjour; »; 

 
2° « maison de chambres » par la définition suivante :   
 

« « maison de chambres » : un bâtiment ou une partie de bâtiment où au moins 4 
chambres sont offertes, moyennant ou non une contrepartie, aux fins de domicile et dont 
chacune de ces chambres comporte au plus deux des trois équipements suivants : un 
WC, une baignoire ou une douche, une cuisinette. Des services, tels les repas et 
l’entretien, peuvent être fournis aux personnes qui ont domicile dans une maison de 
chambres, mais est exclu de celle-ci un centre d'hébergement et de soins de longue 
durée au sens de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, c. S-
4.2). Pour les zones 0215, 0264, 0393, 0538 et 0746 la définition de « maison de 
chambres » est la suivante : un bâtiment ou une partie de bâtiment où on loue au moins 4 
chambres et où des services peuvent être fournis aux personnes qui y ont domicile, tels les 
repas et l'entretien, excluant un centre d'accueil au sens de la Loi sur les services de santé 
et les services sociaux (L.R.Q., chapitre S-4.2); ». 

 
2. L’article 135 de ce règlement est remplacé par le suivant : 
 

« 135. Le nombre de logements dans un bâtiment de 2 logements peut être réduit 
malgré le nombre de logements minimal prescrit. 
 
Le premier alinéa ne s’applique pas si le bâtiment comportait plus de 2 logements à 
l’origine.  
 
Malgré le premier alinéa, dans les zones 0215, 0264, 0393, 0538 et 0746, le nombre de 
logements dans un bâtiment de 2 ou de 3 logements existant le 16 mars 1995 peut être 
réduit malgré le nombre de logements minimal prescrit. ». 
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3. Ce règlement est modifié par l’insertion, après l’article 135.1, des articles suivants : 
 

« 135.2. Un logement ne peut pas être divisé ou subdivisé malgré le nombre de 
logements minimal ou maximal prescrit. 
 
Malgré le premier alinéa, un logement peut être divisé ou subdivisé si l’espace retiré 
n’est pas un espace habitable, mais uniquement un espace de commodité tel qu’un 
garage, une salle de bain, une salle de toilette, un espace de rangement et une 
penderie. 
 
Malgré le premier alinéa, un logement peut également être divisé ou subdivisé pour 
reprendre le nombre de logements et leur emplacement dans un bâtiment dont la 
typologie architecturale d’origine est un duplex ou un triplex. 
 
Le premier alinéa ne s’applique pas à un bâtiment de logements sociaux ou 
communautaires ou à un bâtiment situé dans les zones 0093, 0215, 0264, 0393, 0538 et 
0746. 
 
135.3. Malgré les usages prescrits, il est interdit de remplacer une maison de chambres 
par un autre usage de la famille habitation. 
 
Le premier alinéa ne s’applique pas à un bâtiment de logements sociaux ou 
communautaires ou à un bâtiment situé dans les zones 0093, 0215, 0264, 0393, 0538 et 
0746. ». 

 
______________________________ 
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